
REPUBLIQUE POPULAillE DU BENIN 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOIN° 81-012 du 10 Octobre 1981 

portant création de l'Office de 
Radiodiffusion et Télévision du 
Bénin (ORTB). 

L1 ASSE!,IDLEE NATIONALE REVOLUTIONJIAIRE a délibéré et ad opté 
en sa séance du 10 Septembre 1981, 

,.___~ 

LE PRESIDENT. DE LA REPUBLIQUE promulgue la LOI dont la 
teneur suit : 

TITRE I 
NATURE- DENOMil'JATION_ - OBJZT - SIEGE 

Article 1er.- Il est créé en République Populaire d'u Bénin un 
établissement public autonome à caractère administratif industriel 
et commercial doté de la personnalité .civile dénommé: Office de 
Radiodiffusion et Télévision du Bénin (OR.TB) 

Article 2.- L1 0ffics de Radiodiffusion et Télévision du Bénin 
(ORTB a pour objet : 

1) - l'étude et la réalisation des émissions d'information , , 
gene-

rale et des proGrarmnes de radiodiffusion et télévision 
répondant aux objectifs politiques, économiques et sociaux 
fixés par le Conseil Exécutif National; 

2)..,. le rayollnement et le .prestige du Bénin à l'étranger; 
3) - la présentation et l'exécution des plans d'équipement et 

de formation de la radiodiffusion et de la télévision pour 
la production, la réception et 1 1 énùssion ; 

4) l'administration, la gestion et l'exploitation des services 
de la radiodiffusion et de la télévision de la RépubliquG 
Populaire du Bénin et de la publicité • 

. A ces titres, l'Office de Radiodiffusion et Télévision 
du Bénin (ORTB) exerce le monopole do la Radio-Télévision su.r 
toute l'étendue du Territoire de la République 

Article 3.- L'Office de Radiodiffusion et Télévision du Bénin (OHTil)," 
exerce ses activités conformément au lois et usages régissant :Wfouo-. 
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tionnement des établissements publics autononies. · 

Toutefois et compte tenu de l'objet de l'Office défini 
à l'article 2 Alinéa 1 ci-dessus et du r6le de l'Information da:ns 
la Nation, l'Office est placé sous ·1 1 autorité directe du Ministre 
chargé de 1 1 Infor=tion. 

Article 4.- Le siège de l'Office est fixé à Cotonou, il pourra 
&tre transféré en tout autre lieu du territoire national par 
décret pris en session du Conseil Exécutif National ou de son 
Comité PGrmanent su1° proposition du Ministre chargé de 1 1 Infor­
mation. 

Article 5.- Un arr&té du Ministre chargé de l'Information fixerc. 
l'organisà.tion et le fonctionnement de l'Office. 

T I T R E II 

PATRIMOINE_ 

Article 6.- L'Office dispose d'une dotation initiale constituée 
par le patrimoine de l'ancien office qui se décompose comme.suit 

~lesbiens meubles et iilll~eubles 
- le uatériel d'exploitation 
.,. les avoirs en banque et en caisse 
- les dettes et les créances. 

T I T R E III ·---....... 
ADMIUISTRATION DE L1 OFFIQ& 

Artic½_1.- L'Office de Radiodiffusion et Télévision du Bénin 
(ORTB) a à sa t&te un Conseil d'Administration, un Comité de 
Direction et une Direction GénE'.rale. 

Article 8.- Par dcirogation aux dispositions·ae l'ordonnance 
N° 74-75 du 16 DécGmbre 1974, le Conseil d'Administration est 
composé com:110 suit : 

PRESIDEN't; : Le Ministre cb.argé de 1 1 Inf'ormation 
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VICE-PRESIDENCE : Lo Diroctou1' Général clu J)!linistèro chargé 
d.e 1 1 Infon,,o.tion. 

l\'iEI1IDRES : . Un réprésonto.nt par Ministère 

Quatres représentants du personnel de l'Office 

à s2voir: 

deux représentants du syndico.t 

dèux représentaY1ts cles CD R 

Les membres du Conseil d 1.Acl;ninistro.tion sont nommés par 
décret pris par le Conseil Exécutj_f l 1o.tional sur proposition dos 
Ministères et orgo,nisations de nmsscs intéressées après une cnquCte 
de moro.lité. 

Le Cons<cil d 1Adn,inistrecti:Jn peut consulter tout expert 
dont il juge lEl concours utile. 

Le Dircctou1• Géné1°al de l'Office ds Rac1iodiffl~sion et 
Télévision du Bénin et les Commisso.irGs aux Comptes assistent au:c 
réunions du Conseil d 1 .Afüninistration avec voix consul tc,ti ve, 

Article ~-- Touto convention entre l 'OfficE: et l~un dos mem.bres 
diî"""Conseil d 1Administ:r2.tion (Y compris lo Pr8sidcnt) ou entre· 
l'Office et une entreprise dont 1 1un des ncmbrcs ûu Cons8il·.à'Adui­
nistro.tion est propriéto.ire associ8 ou non, gérant ou administra­
teur est interdite. 

Il est également interdit à tout mcmbr8 ·au Conseil: a 'A,,­
minist:::o.tion (y ootnpris le Présid.cnt), de cclntriictor sous quelque 
forme que ce soit, des (;mprunts auprès de l'Office, de se faire 
consentir par lui un découvert en c01;1pte cou:rant ·ou autremont, 
ainsi que de faire crnationn8r ou avaliGGr par lui..lcurs engagements 
envers les tiers, 

iticle 10.- Sous. réserve clc 12 con:rpatibilité des fonctions de 
Ïrecteur Général et de Dircct8ur Ge;nc':re,l Adjoi;lt avoc l'exercice 

de fonctions poli tiquas, 18 s clauses cl I cxcluGion e,t J.c s incompati­
.b.ili tés édictées par les lois Et dcfo:rets en vigu.ow; en c8 qui 
conc8rne 1 1 exercice·dcs fonctions de Préoidc;nt 1 d'administrateur, 
de directeur général, d8 commissaires ,:rnx comptes,_ dans les soci6tés 
par actions, sont applicables aux porHOlliles qui accomplio □ cnt lco 
fonctions correspondà".ltos. à l'Office de Radioclifi'usion et T6lévision 
au Bénin •. 

Article 11,- Les fonctions do membre du Conseil d 'Administration 
p:ronnent fin on cours de rcnndo.t, soit par suit8 de. d,6cè·s ou de 
démission, soit par derno.nde de remplo.c8m8nt émo.rn:nit·dc 12, person,,2 
morale ou du Minist~re qui l'avait proposé, soit en cas de .disso-
lution de l'Office ou du Conseil, ·· 
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A:rticle 12,- Le Conseil d'Administration se réunit au moins 
èî'em::foispar an sur convocation de son président ou à la dol7lc.,ndc 
de la moitié de ses membres ou ·dc,s commissaire;: au::;: comptes et 
chaque fois que l'intérêt de l'Office 1 1 e:cige.· 

En cas d'absence du Président et clu Vice-Président, 
le Conseil désigne en son soin un Président de séance. 

Les décisions sont prises à 12 majorité des voix des­
membres présents ou di'.lment représentés 0t constatés par procès­
verbal dans un registre spécial et signé par le Président do 
séance, 

dérante, 
En cas de partage, la voix du président eot prépon-

Artj.cle 13 ,- Toutes les décisions du Conseil d 11.dr:linistration 
pour ô"tre exécutoires, doivent 6'tre prénlablGn::;nt 2p)rouvécs 
par le Ministre churgé de l'InformG.tion. 

pas émis 
Toutefois si dans un délai d'un mois, cc dernier n1 2 

d'~vis contraire, les décisions deviennent exécutoires, 

.Prticle 14,- Le Comité de direction de l'Office de Radiodiffusion 
et Télévision du Bénin est structuré et fœ,ctienne co!lfomémcnt 
aux textes en vigueur, 

1.rticle 15 .- L'Office de Radiodiffusion et ·J'élévision du Bénir: 
t'ORTB) eststructuré comme 8Ui t ; 

- un0 Direction GénérQle 

- une Diroction administratjVtl · et finunci0re 
- une Direction de lél Radiodiffusion 
- une Direction de la Télévision, 

Article 16.- Le Directeur Général et les Directeurs sont nommés 
par decret pris en séance du Conseil Exécutif National ou de non 
Comité Permanent. Il est mis fin à leur fonction dans les m&mes 
conditions, 

Le Directeur Général peut 6tre assisté d'un Direc­
teur Adjoint nommé do.ns les m&mes conditions quo lui. Il rempl'-:cc 
le Directeur Général en cas d 1 absoncc ou d 1 emp&chemcnt. 

A:rticle 17,- Le Directeur Général do l'Office clc Radiodiffusio:1. 
et Télèvision du Bénin est 1 1 ordonnQtcur du Dudget·de l'Office. 
Il exerce sous·1 1 autorité du Ministre chargé de l'Informiltion 
toua p-ouvoirs d'Administration et de gestion sous réserve : 

... / ... 
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1/ - des att;:ibutions .du Conseil d 'Administr,.tion 

2/ - des Attributions des Comrnissrüres QUX conrntes 

3/ - des Qttributions du Comitu de direction de l 1 0f ice. 

· Al].TI_C_J,_}\', _1__[3_ : Le Directeur G(nérnl repré'se1}te l'Office d2.ns tous 
les ac_tes de la vie civile, notc,mwnt à l'egG:;.·d ·des tiers et des 
usagers.· Il peut este;~ en justice, o.u non de 1 'Office après 
autoriSc\tion dù. Hinist:;.•e chargé de l 'Informo.tion. 

AI~I_C!f. _1J. : Le Directe~r GGnC,·o.l ne peu~ en o.ucun co.s aliéner 
les imrneubles et le mo.turiel fixe Oélportc., po.r l'Etat à titre de 
dotation, 

AHTICLli 20: Le Directeur Gfnéretl soumet à l'o.pprobo.tion du 
Î:UnTs-fi:-'è"ë'ho.rgé de l'Information des projets de recrutement, de 
nomination et de révocation des ncents et employ(s de l'Office, 

Af:TICLJ: 21 : L'o.nuée budgotaire c01,r::e.r.ce le 1er Janvier et fi11it 
1 e --rr'I":fCc "ëi,1 br e • . 

- La comptc,bilit6 de l 10fficG est conforme aux disposi­
tions du plo.n comptable, 

- Le Directeur chc.rg( des Lfîo,iras fino.ncière,s de 
l'Office en est le compt-o.ble. L ce -ti t:re il est iusticiable de 
lo. chcunb1·e des comptes de le. Cour ?opulnire Centrnle 

Les comptes finnnc:iiir;J de 1 'Office comprennent 

- l'étc.t des pr{visions 

- l'invento.ire 
- lo compte g{nGro.l d' exp loi "c:;_tion 

-· le bilan 

- le compte dos pertes et profits. 

L 1 {tnt pr{visionnel conc.erne :_·.ussi bien les opérr,tio2s 
concudc'.es que les op{ro.tions 11.0 f0,isant pns l'objet d'une conr:os­
sion, 

comy,tè des 
se.ires oux 
cl6tui·e do 

L'inventaire, le bilc.n, le compte d'exploito.tion ot le 
pertes et profits sont/,, lo disposition des cormni2-
comptes, le soixantièco jour au plus tnrd après la 
1' exercice. 

Al~rt'ICLJ': ;>J : Les ressources de 1 •Office dl3 Hndiodiffusion et 
'.l'tlévision du Bénin sont constitl1.é'.tis pnr : 

- Lo. subvention annuelle d'{quilibro de l'Et:.·.t 

- ln subvention d 'é'quipemcmt ae l 'L'·tc,t 
- le produit des tc,xes r:- · .-:-·, :_,-n_,,n et t{l6visuellr1.'J 

- les produits des {missions publicit,,ires 
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~ lcD dons, legs, fonds de concours, prBts 

- 12. rùmnér,·.tioù de se:::vices ror.dus so1.1.s quelque forma 
quo ce soit, 

les recettes propr2H Èt l'Of'ice o·G oe isc,Vi•Ortc.nt dirréc­
tement à son cctivité 

- les inté:rets des fondfl d{,posés clcns lcJs organismes de 
crédits de ln plnco 

los ressources extrr2ordineire:J don·~ l' O'c':,·B pciurrc béné­

:Zici0:r· nvec 1vo,utorisntio.11 dt: Conr:eil cl 1_.:\.dministre:.tion. 

/Ji.''IC~J>; :'i\ : Les dépen,ses de l'Office de Ikdiocliffusion et 
Tül-;~Vi~S~C6li du Bénin (OH'11J3) s0:1.t conntitu,.:'.::1 IJ-~.r : 

- Los traitements et sclcires 

- les frcis de fonctionn:J.01110,Tc 

·- les intérêts o.nnuit{a e;·c crnortissenwnts de lG dette 

- les charges d' équipemon·~ fLw.nc0eG soit sur les res,sour­
ces propres de l'OIC'I:, soit sc1r le,J ressources sp(ci2.les, 

1 . h t L' '. ' ,· • ' d' .L es piges, CctC.1. e S o,:;_~·1,J__rJ"~lqUes .e·c C~'.'Ol"CS C.l~L,6UTS 

vers{ s eux collcborctcm:,•.J c1e l 'O:.t.•.,::,~ r>:,itres que les c2.dres 
cppointc'.s 

- les com.rni,gsions et risto 0.ir:1es an:c c.c;ences publicitnires 

- les d{penses diverses, 

,C,ur ce bénéf~ 
l'extinction des ~ertes des 

ap~~s ~ffect~·cion s 1il y n lieu, ~ 
exe~:--cices GJ~1:G{1 .. icurs-, il est pr{le\r( 

î / - cinq pour cent ('j :. ) pou1· le, forr;w,ti on d •un fondo ck 
r,:serve l{gele. 

Ce prélèvement cerrne cl' Eltro o1üig~,toire lo1·sque le 
fonds_ de réserve légc:le o. c.tt(~ii1<; une 1Jounè ~go.le aù 1 /î Oè du 
co..p ·.-c;~~, mc.is jep:r:0r1r1. san cv~··_:_:'i3 si· co··:_-".~,i -~_: .. '.:c: .. "Vf: vie1r.ié ·à être 
ê ~. 

2/ - dix pour cent (10 .) pour la formti.tion rl'un fonds do 
rE:Jse~•."ve. 

, l' t , 1 A ' - 1 . ,_ . 1 ' Ce prc evemen _cesse u e·cre O,) l8~~01re orsque so11 
mon;r.nt g Cètteint. les 1()/; d1l cLiffi•e d' n::"f,~.i:r'c de 12. meilleure 
année d' exploito,tion. 

1 1 'd < (~ ,, t; , n:10 •1.-::.o exce en~ sern r •Pc,r ·'- U,.,.,o ,,,, 

- 00''0 2,u Budget c1 1 Inveoti::rnei;1ent 
l 1Etc.t et 

proportions suivio,ntes 

et d'~quipemen·~ do 

- 20;0 o,u Budget de fonctio::ncmen".; de l!Jitc,t, 
I 

C • t / • t • 
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!:~I')t-~,_;; __ ?6 : D~ux Comn~flsnires e11-:x co1:1,•t_e,<J~ s?1;-t 9-orm:1és auprès de 
I•01f1ce pn.r dccret pr1s pc.r 1~, Co,rn;;1l J~xCccu,;1f 1·fot10:1al aur 
propo,gi tion du Minintre des li1 in:-.ncoH. 

Les Commismüres aux comp·;es o~u'.cutent leur mission 
selon lefl obligat1o;:u:, en viQ.teur. 

En cr.s de 

ducè s cle 

Ils adressent leur. r,,.2)or·; au C onsoi.l d '/ldministre.tion. 
d{s2,ccord, chacun d'eux )résente un ro.pport s6petré'.. 

L'un des Co=issa.ires r.u~r compto:J peut ngir en co.s de 
démission ou d'empêchF,meirc de l'::mt1•e. · 

En cas de décès ou de démis ni on do l'un des Commisso.ires 
aux comptes, il est procédé c,u i'empl(:.cernen-t de celui-ci dans un 
dta1:;i mC1.ximum de trois mois dc.ns les conca·:;io:rn définies ci-dessus. 

Les Comrnisso.ires ont droit à une rémunt'.ration fïx'ée pc.r 
le Conseil d 'Administr,:,tion sui· proposition du ·1)irec-teur G{néral, 

~r I -~- l~ E VI 
~ ··-- -- •~- ··- ., .,_, ___ ~ .•• -~ --~ 

' ::·.-.- . . ' 

" ) 

A:,l''I'"'L,: 27 : Les rémunér2:tions dea perso.n.nel,'1 ,de l' .. On'.'L doivent 
êf1~· ·c·o-iîFôrmes à celle fix{es pc-.:c leurrJ :rc:7:~u';i1 pc:rtictllièî'-s, pour 
le pe::'non.nel dé'to.ché et celles fixées pnr le te:.'te r{c;i.1sc,nt les 
o.gen·cs de même co.t(gorie des .service.~ publics pour les o.ge:-its 
permc;1en-cs de l 1l.::tut et les coiü;:,,c·~uels, 
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Article 28.- Les services co!I'.pétents du 
i~\:'.t 

lVlinistère f ~ Finances 
sont chargés de recouvrer auprès des redevables par prélèvement 
à lo. source ou par tous autres moyens appropriés, pour le compte 
de l'Office de Radiodiffusion et Télévision du Bénin, les taxes 
radiophoniques et Télévisuelles et les taxes diverses. 

Un compte spécio.l est ouvert au Tr<:\sor à cet effet, 

.Article 2,9,;.. 1G mode de reversement à l'Office de Radiodiffusion 
' et Télévision du Bénin, du montant de,s taxes perçues conformément 

aux dispositions do l'article .28 ci-dessu~, est fixé par arr.§'té 
conjoint du Ministre des Finances et du Ministre chargé de l'Infor­
mation, 

.Article l,0,- En cas de dissolution de l'Office approuvée par une 

loi, .le Conseil Exécutif National règle le modo de liquidation 
de l'Office. 

TITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSI'I'OIRES 

.Article J1.;.. L'Office de Radiodiffusion et Télévision du Bénin 
(ORTB) est exonéré de tous impôts et de tous droits et t1.1Xes sur 
le matériel d'équipements. 

- . -
Article J2.- Jusqu'à co quo 1 1 0fficE' soit à m&mc de couvrir ses 
propres dépenses, les rémunérations des personnels de l'ORTB aont 
imputées·é\u Budget National. 

A;r:ticle)) .- La présente Loi, qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires notamrncnt lerJ orclonnancc::1 N°s 75-43 du 
21- juilll'lt 1975 et 79-12 c1u 23 r.nrs 1979 scrc\ cxscutéc conn1c 
Iioi de l'Etat.-,. 

pe.r le 
Chef de 

Fait à COJ'ONOU, le 10 Octobre 
Président de la République, 
l'Etat, Présidant du Conscil 
Exécutif National, f 

- 1 
1 

_.,,.,.· 

Mathieu lŒREKOU 
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Le ministre de 1•Information et de 
la Propagande et pour le Wdnistre 
des Fina~.e absent, 

Ampliations : FR 8 CC du PP.P'.3 4 - CPC 6 - TUF 10 - MF 5 - Autres 
lilinistères 19 - ORTB 8 - SGG 4 - SPD 2 - IGE et ses Sections 4 
DPE-DAJL-INSAE 6 - BN-UNB-FASJEP 6 - DCCT-ONEPI-Gde Chanc, 3 
DB-DCF-DSDV-DI-TRESOR 20 - - BCP 2 - DPE au NrAs 4 - JORPB 1 


